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1. Dans la première quinzaine du mois de février 1945, la Conférenc 

tenue à Yalta aboutis sai t D. un arra.:ll3e:nent concernant le régime 

d'occupation de 11Alle~~c~eo D'après les ?lans établis à l'époque 

les forces des ~rois puissances auraient occupé chaclli"'le des zones 

Qiffsren~es de l'Allemagne. Ces plans définissaient égale2ent une 

coordination de l'Administration et du contrôle grâce à une cowais­

sion centrale de contrôle formée des Chefs Suprêmes des trois puis­

sances dont le Quartier Général devait être implanté à Berlin. Il 

~vait étô décidé gue la France, si elle le désirait, aurait été 

invitée à occuper une de ces zones et à participer en tant que qua­

triè:'.1e liiembre à la Commission de Contrôle. 

2. Six ~ois plus tard, et plus )récisémsnt ~ la fin de juillet, 

alors que la :ceddi-tion de l' Allei:lagne S&11S 'cor.di tions était désor­

l~ais un fait accospli, le Royaume-Uni, les Etats-Unis et l'DRSS 

concluaient avec le Gouvernellient provisoire de la Républiçue Fran­

çaise Q~ Âccord destiné à faire yarticiper la France à l'occupation 

de l'Âllemagne et à l'ad~inistration du Grand Berlin. 

3. Ce Protocole dans sa forme définitive spécifiait entre autres 

choses : 

"l'Allemae;ne dn.ns les frontières (jU' elle possédait en 1937, 
sera, aux fins d'occupation, divisée en quatre zones, dont 1L~e 

sera attribuée à chacmle des quatre puissances et un territoire 

particulier de Berlin qui sera occupé conjointement par des 

forces de chacw:le des quatre Puissances ...• " .(Voir carte ,Ann. 1) • 

4. QUE1Ilt aux relations entre les puissa,nces d'occupation en Alle-

magne et aux attributions des Organis~es de Contrôle elles avaient 

été définies par la Commission Consul tati ve Euro:péenne dès le l:1ois 

de ~ai 1945. L'agrément portait notaa~ent sur les points suivants: 

a) Zn ce oui concerne l'Allena,gne en général 

"L'autorité su}!rême en Allemagne sera exercée, sur instructions 

de leurs Gouverne!nents res)ectifs, par les Co~~andants en Chef 

des Forces Armées de la République Française, des Etats-Unis 

d'Amérique, du Royaume-Uni et de l'Union des "République Socia­

listes Soviétiques, chacUll d~ns sa propre zone d'occu]ation et 
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aussi co:njoin·00L"e.-:t l)our les Q.'..1.o::::-clons intéresso.r..t =-' eY'J.~:(;· .. -":'~t:. ë:.e 

l' J..lle:::ag!le, à titre de :::e:::18rc3 de l' OrGanis~e SU"'J:::,Sme (j CO:J:c:::-ôle 

(ACC0~d de ?otsda~ du 1er ao!">. .'. l OLL5 \ L.lLJ _-;J' j. 

IIUi:C ~'~utorité intero.lli(~e de Gouvcrne:-i:ent (e:n russe : KOl;.;;.:J.~'lcio.tura) 

CO~·:l):::-cno.:nt Q.ua tre Commal1dcmts SU)8rieurs, un de C1-1o.que J~issa:nce, 

no.ü:.lés ]5.r leurs CO:::E:a.::::d:::.nts en Chef res?ectifs, sera établie :pour 

diri2;er conj oin'~ement l' admir..isJcra tion de la région du G:::-and Berlin. 

Ch~::"Clli'l de ces CO:-.:l[!":éli.1.QéL.~ts SUi,)6rieurs assurera à tour de rôle les 

for...ci:;ions de Co;.~:iandaT.!.t Supérieur en Chef, à titre de Chef de 

l' ':_iltori té i:nterc.lliée QG Gouverne:nent Il 0 (Voir carte Annexe II). 

c) En 02 cui concerne la durée de l'occunation 

IILes Or;:;811isL'leS alliés ;,our 10 contrôle et l'ad:ninistration de 

l'.;-.~L;:~'lc.gne décrits ci-dessus, fcr..ctionnero.:lt yendant la l)ériode 

ini·-.-;::"~le d' occu::'ia tion de l ' Allo:lagne qui suivra i!;"u::édiaterr,ent la 

cG.)itulation, c'est-o.-d.ire pend.c.:lt la :0ériocle au cours de laquelle 

l' :_:::"lo::"c..8ne exécutera les exigeY'_ces de la capitulation sac.s condi-

t · - .,. 
lC~. Les ~esures neceSSUlres :pour la ;ériode ult§rieure feront 

11 c'~~ et d'un accord sé:;:-;aré". 

5. Des arranGe~ents g~~éraux ont été établis par les Quatre Puissances 

(ils fiz;--..:.rel1t dans les actes è..es O~·"::;3.2.-:.is:[les de Contrôle tels que le 

Conseil de Contrôle, le Co~i'c§ de Coordination ~insi que les diverses 

CO~Œissions et directj.ons intéressées) en ~~e de l'utilisation de la 

7)::'.rt des Puissances occident2,les de certaines routes, certaines lignes 

è..e c~emin d.e îer et certaines liGnes aériennes (couloirs). Les documents 

de base qui traitent de la watière sont les suivants : 

- le CONL/p(45)27 cO.:lcern3-:.'1t l'accès l'Jar rail; 

la Note 110(0.) concernant les couloirs aériens menant à 

Berlin; (Voir carte Annexe 1). 

le DAIR/p(45)67 (2ème révo), concernant la sécurité aérienne 

de Berlin; 

le DAIR/p(45)71 -2èI:1e rév.) concernant les règles de vol d~n:: 

les couloirs aériens. 

- ~3 VICISSIT'LJDSS DES ACCORDS 

6. Les arrangellients d6crits ci-dessus ont eu lli~e application assez 

satisfaisa!1te :pendant ~resQ,ue trois ans. l'ô:ais ::'e 20 T!l3.rS 1948 les 

Reyrésentants SoviétiQ,ues Cl1;;,i ttaient la réunio!1 du CO~'lseil de Contrôle 

après Que le Re~résent~nt Sovi6ti~ue qui en assur~i~ la Frésidence eût 
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=-- ~ G0!':'i:;::'al :Ura tvine, Gouve:::':1.Gur ,.il:~ t::ire ".~d.~ oint sov:L éti:-l,:s-, ë.6cla­

:!:'-::~i t é.':"~:3 les lettres aciressées 8,'J.X so--c.ver"~ei--::eYJ.ts L.il:' t.::.:.::. ... c..s occiden­

·C::;'UX c;.c.:.e les dis~osj.tio:.:1S suP!ù6:'t,entaires relatives aux co:--:.~.u.i..ications 

8~-:..trc le::: zones d' OCCU~)'::":.:;io:'l occiéientale et sovi6tic:uo er_ ":ülemasne 

~ntre~aient en visueur le 1er avril 1948 et Qu'elles comporteraient 

a) la ]~rso!lnel truvc~saYJ.t :~r ra:'l ou ]aI' route la ~o~e sovi6ti­

C~UE: è.evai t ::n·6so:.1tex· des G.oc\.2:cnts attes"t2.~lt :Jon iùc~ti té et 

b) 

ses ~ttaches avec l'~dhli~istration occidentale int5rass6e; 

ë,estil1D,tion des zono:::: occident~::.:.lE)s devaient fréli.'lcî.:ir les pos­

'tes de cor::.trôle sovi(~tiques L1UUis d '1h"'l :Der:üs soviéti(d,ue; les 

c~:o.rb8.~,el:ts do ... C:..rc~--..::..r...d~i.ses & destination de :Berlin seraie:::lt 

c:x_oodiés :.m.:''li3 de è..ocu,rr.e:c:;:;s ci. , D.CCOC}!o.0neI(~ent;; 

c) tous los bC:..caces Ger~ie~t ins)cctés aux )oi~~s de contrôle 

~.. .., ., vos QG.ilS un waG0y"J. QC vOy8.c;eur ou 

oagages yersonnels transpor­

dans UT.Le au'~ü:::lobile. 

:::"e 31 :,-;,ars l S48 il :~-'.:;8.i t l'rS~;onQu aux Soviéti\..'..:.c s cl'c:. côté occi-

é..ent.::.::' C::.,-cle les ~-:ouvelles ci::' sposi'cions étc.ient inacce;"co..oles, ce qui 

.::.:.:ena =:"8S Russes à i::,,~auc;u::C·2i..--' u:~e sGrie de restrictio:'ls à la ci:!:'cula­

tion, ~ l'e~t:!:'ée ou ~ la sertie Qe Berlin Qui en Înit constituaient 

ili'J. v,:~ri t8.Qle blocus de:; :Lo, vi.lle < :2:1 outre, le 1er juillet, les autori· 

sev:'..étiques se retiraient c..::: KOhl~2~Qatura alliée, mettant ains: 

~'in & 11 _':..d~',linis"tra tiOl'l Qu.::dripc..:;,. ... ti te de Berlino Les évène:::lents Qui 

ont Sl.:.ivi et cJui ont porté à 11 f~3.blisseT;lent du pont c.érien lancé :9ar 

les puissances occidentales et réduit à néant les initiatives sovié­

-;:;iques sont trop CO:rD1US 'Gour QUI il sei t nécessaire de les rap:pelGr. 

~e résime ~e blocus dura treize mois: il prit fin le 12 mai 

1949 &. l~ suite de l'Accord de New York du 4 1949. Pa:!:' un Proto-

cole si:;:~é s,uelques jou::c's :!.)lus tard à ?8.2:'is, les :",~uatre ?arties 

conve::c..::'e:::t c;,u 1 en vU.e d' a1:l61iorer la situation cor:.cernant le ::.:louve­

;:~e~lt deS )ersor~es, des :;iôTcn.an.dises et à. '1L"le façon cénérale la si­

'L;U(o,t:'C'l Ces cO::lr~l1h"'lications entre la zone orientale et les zones occi­

ë.entales et entre Berlin 2t les zones, ainsi çue celle du transit 

des &~ tori tés d' occu'::J3, tio:-:-, cb.ccune des ?uissaIlces, dans sa :propre 

zone, C:..urai t eu l' obliS':;:' tj_on è..e :Grendre les rr:esures nécessaires pour 

assurer de..:1s des condi tio~~.s nor .. lalGs le fo::ctiorme:lient et l'utilisa­

tion des transports par c~e2in de fer, ~ar 8au et :9ar routeo 
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Cos dispositions o~t 

~ones occidentales tt~it I·~tab1io 

~ i c.:)orçu l1istol~ic~-cle ('u::.. :p:'::'8cècie a jour but dG .:;ettr'e 8~ éviden­

C3 ::.(;S 3,2:'2;ôJ.ï2.ents j'C.I'id.içlu,:;s Q'ù.:L sont :3.. 13.. base de 1:3.. -~hèse soüter.:u.e 

~'ù. côtC occidental d~~s ~& co~t~ov8rse sur 3e~lin, à savoir : 

a) - ~:U6 les droi-c:: ccc~è.Gl1t3---.7..X sur les zones cl; occ-...:.patio:l et S1ll' 

le. i::résellce à Berlin sont ideI:tiçues j 8l'l d' autres ter~Ties, le 

è.-2:'oi t de ch~Que :C-... üss::J.r .. ce dl être :prése!2.te à Ber'lin est de IEême 

::.aturo Clue son droit à occuJ.Jer sa ::,!ro)re ZOl'le sur le reste du 

b) - eue ces droits ~1e dé:i V8Y.:.t :.-:ulle~:~8nt d' UYJ.e aU'::;ori:::::"~ion ou 

"- - , vO-Le:r3.!lce Q r v-i /'--i oue ....... iJ __ 1....:. u_ .... , ~ais découlent directe~ent de la 

c) - c:ue dans la :,:esure où les d..roits d'occui,)ation ou d'accès ne 

c .. i·~encient auc'c.U~e:.!ent de 11i",;·:::.j_on Soviétique, 103 Russes ne sont 

Jas ~abilités & les aooli:r e~ dénon0~~t les Accords ~ui les 

ë.e ces droits 2.. 
, . . 
Qes "Clers o 

:S..cn~'lant une Lat0r)ré:ts..tio::.1. si:,,!.gulière de la durée des Accords 

cle POtSdE-8, déc:Lar3.i t dans 'J.ne note d.u 27 nove:-:'..bre 1958 aux 

:":"Llisso..nces occide:1"c2.::"es CJ.'ll' il ne youv3.i t plus "se cor~siè..6rer 

lié :p&r 18. .'Ç:artie clc ces _..\.ccords su.:r l' Aller.:'éJ.[5ne Qui 2:'evêt 

~·.,G..int8n&.nt Url .. Cé3..I'2.ctè:ce inéq.,ui table et est utilisée 8."J.y. fins 

cie =E-intenir le r6Gi~e d'occupation à Berlin-O"J.est et de s'in-

Gérer cia::1S les affaires ü1.t6ricures de la RDA") 0 

A 10. sui te è..C2 8vène::o.Gnts de 1S;48 Qui sont évoqués ci-dess"J..s 

et çui ont abo-,,~t:" :~_ II 8..'boli tiOl': à"es restrictions établies ~')8.r le 

Gouvcrne~ent de ::~~JS, les Autorités Alliées de Gouverne~eLt à 

sur 

les rels.. tions e::t::o :c. v:"::"le do 38rlin et la KO:~H:",a:c.:.d..a tura occid.entalE 

~n a~)lication à"es ~is)ositio!2.s ie cette décl&ration tous les 
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~ "C.C:.i c i::J.irc ont (~t6 0.. la 

, t expre ss erêLen réservées ~ l~ co~pé-

recherches scic~tifi~ues; 

- ",~s -r-l' -i-'l.l':-l' on ~, ,~/. ',"" ~ .. '> l' o'~ r. -'l /. c"" ~t""ll l' C'a'h on l' y- +: (~,y.~ ~~s e' +:r'-' Y'\ _ 

_ ......,_V v v ___ -'-""_)\..-_..L-,-",-V ... ....." I......I..\..", <.. .... .J.. ...... __ ...:.J v ........ , ...... "''-'-10. ..... .., v 1t...AJ.":' 

~c~s ~ Sorlin ct rcve~dic~t~ons contre la ville de Berlin; 

~rot3ction, ~r2stice et s6curité des farces &11i6es; 

co:r.::crôle du co.c:-,erce extérieur et de la c~rculation des 

.:...cvises; 

co:.c::.'cr-31e des af.f~~.:'rcs ir~t(,;r'ieuI'es, :',:l~S seulecent d~"ls la 

1:,2:::;ure nécesso.ire ;our 0,:::::S'J.rcr l' e::1;,loi des ~:1oyens finc.nciers, 

.:::.. ..... :, ravi tail18~·,~·:;:"-lt e'c ct' a-...:.-:::res ]rodui ts de pre~riière nécessité 

è:.J~lS ur.. SC::l.S tel ('~u:; l' e.icie exti:rieure à la ville de Berlin 

co~trôle de l' ellt:!::'c-cien :,',:,::t;';riel et du traite:',ent d·::ms les 

'risons allelilo.ncies G.'-=,s ~;8:::'.s0::lYles c.ccus6cs cievant les trïou-

::'lG>.\;,X <ies ::?UissG..l-:.ces è..' oc~u2:';" tion ou conè,2.ï;'il18eS par ces tribu-

léc;isl:... ..... tioll ou r:',csu:!::'cs Q.ui ont ~:,our but 1.:;, restriction de la 

l~,berté de,)3.role ct cie ~',::::'esse et qui ~)ol,.;.r:::e.ient entraî:.1er 

2.& restriction ciu 6.::'oi t de r'éunion ou ct' 3.sso~iatiol'l; 

- cOûtrôle cies ban~ues ainsi Que de la ~olitiQue monétaire et 

cie la :politique de crédits en -1T'..le de la coordinatio::l cOI.CJ.plète 

avec la yolitiQue QGS o~::l~~es et du crédit des &utres terri­

-coires de l' Alle::~s.cne sO'J.::,is &u contrôle allié; 

~outes ~esures cie contrôle Qui ont été ou Qui seront éventuel­

l e::lent ~rises ;-ar la Ko:x:.'l&nda turs. _~lliée en vue Q' assurer Q.ue 

les !~esures de contre-blocus, y com~ris les dispositio::ls rela­

tives au yont aérien et à la restriction des exportations 

soient a})})liç,uées aussi longtem::)s Q.ue durera le blocus~ 

C'est au cours des 14 :::'lOis de blocus et en rJ.ison du se:-~ti::::ent 

q,u' lL"le 58stion Quaciri]arti te de l' )~llemae;ne était i:n:pra ticable qu'ont 

été édifiées les bases de la Répuolique Fédérale d'Alle~a5nco D~ Consei 

?ar lerQc:'1.tc..ire, re9r8sen torJ.t 18s trois zones occie:.entales, vota le 
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9 i71ai 1';)49 la "Loi 30nd:.::..:.:c;:~ale". L 1 Al18~T,aC;:l.e de l 1 Ouest venait ainsi 

,..18 nai-cre. Elle fit d.e:; Berlin-Ouest u.Yl Land, cles~-è..-d.ire un pays 

.. cdbrc, au DêlL1C titre que les autrE:;s Lander. Cet'ce:; disposition nia 

liiJ.S gu 1 une valeur symbolique, car les d6:putés berlinois étaient 

illVi tC~ è.. siéGer au ParlCJJlent de Bonn (le BundestaG) et les dôputés 

~~'vl f::Çou.vu:.cne::~ent municipal Ù llAssedblée de:;s EtCltS (le 1.:3undes.rat) 0 

~outciois, soucieuses de r~specter le statut quadripartite:; d.e Berlin, 

les T:::'ois Puis:::;ances Occide:::tales ont ])récisé, en avalisant la "Loi 
- d '1 Il B'" . .1- """~ ... -+- ,~,., s _;'on :..:. .. er.!.'Ga~e ,que er J..ln ne pouval", e'",re -:!J.e:"l'lernen v re:-,resen v e Qan 

~.:.::s '::..s:;;e::Lblées de:Lo. RFAo :811es O::1t autorisé n6aIL2oins 11 envoi de 

c:.(>;m't :~s berlinois au Bundestag et au 13u..'l.desr3. t :nais e"'l nombre lirü té. 

:"j::::.r c..i2.1cur·s, les dél')utés au Buadestac; ne sont pas élus au su:~frage 

L:~-:.i vC::['L81, cou:me d<:ms les autres Lander, :nais nOITdJés par 11 Asse2blée 

;':ull.ic::">J..le. Pour le Bundesr&t, où siègent les représentan"cs des 

:.:;c:·uver:-... c:::.ents locaux, la çuestion de 11 élection ne se pose pas. Les 

'::"·.J:~rés2rlt,:::nts de Berlin sO:'1t choisis par 11 autorité municipale qui 

porte d.ésormais, par analogie avec les villes libres de la Hanse, le 

':';i tre d.e Sénat. 

Co;n:.le cor:séQuence des restrictior ... s ;flentionnées ci'-dessus, les 

Go:rJ.nc.~'lG.C:.nts Occidentaux informèrent en juille:;t lSA9 le :i3ourgDestre 

':~3uter que Berlin-Ouest nI aurai t pas participé aux élections 

les Qui auraient formé le premier Bundestag de la République 

G. 1 All8::.é?~CY'.e • 

Fédérale 

~n conclusion, il apl)ert de ce qui précède que malgré l'art. 23 
de la Loi Fondamentale qui étend le cha:::np dl application de la Consti­

tutioa Fédérale à Berlin-Ouest, ce dernie:;r nlest pas entièrement 

assimilé à llun des onze Lander. Au demeurant, Berlin-Ouest est habi­

lité à promulguer des réglements ayant force de loi dans les domaines 

autres que ceux réservés à la KOIT~ruîdatura occidentale. 

Profitant des évènements de 1948/49 les Trois Puissances ces­

sèrent de considérer 11 ex CaIJi tale allemande COill!Ile le siège dl une 

Autorité Suprême Q.ui, en fait, n'existait plus depuis que le I;·:aréchal 
Bokolowski avait quitté le 20 mars 1948 le Conseil de Contrôle. :Elles 

en profitèrent pour retirer du secteur occidental le gros de leurs 

services. Les Américains installèrent à Francfort 11 :2:ta t-l\·~aj or 'de 

leur administration en Allemagne tandis Que les :i3ritanni~ue:;s et les 

Français slinstallèrent à Bonn 0 

En vue de consolider la situation qui slétait créée ~ ~~ suite 

de:; la modification du Statut de Berlin, la Répuolique Fédér~10 

dlAlle~agne et les I~issances Occidentales ayant une respons2oilité 
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1). 

& Berlin ont publié le 20 n~D.i 1952 des déclarations dont le CO~ltcnu 

.»ut être synthétisé de la façon suivante : 

a) D~claration de la RFA 

La RiA fera son pos3ible Dour assurer : 
- l'équilibre budCGt~ire de Berlin par l'octroi d'llile aide 

appropriée; (Voir annexe III) 
- un trai tenent équitable dccns le contrôle et la répartition 

des produits en quantitô suffisante; 

- la ré~artition d'une façon raisonnablement proportionnelle 

de l'aide extérieure reçue par la République Fédérale 

d' AlleraaClle; 

- le déveloP.gement du COillr:J.erce extérieur de Berlin; 

- (lue la ville reste dans la zone monétaire du Deutsche I\~a.rk 

occidental et que des disponibilités monétaires appropriées 

y soient maintenues; 

- l'inclusion de Berlin dans les accords internationaux 

conclus par la R?Ao 

b) Déclaration Tripartite 

Par cette Déclaration les Puissances Occidentales, compte 

tenu des nouvelles relations établies avec la RFA et dési­
reuses d'accorder aux autorités berlinoises le maximum de 

liberté compatible avec la situation spéciale de Berlin, 

annonçaient qu'elles ne feraient usage des pouvoirs énumérés 

dans la Déclaration de Principes du 14 mai 1949 que pour les 

illatières suivantes: sécurité, intérêts et i~u~~ité des forces 

alliées, désarmement, dé~ilitarisation, recherche scientifi­

que et aviation civile, rapports de Berlin avec les autorités 

étran~ères (encore que des exceptions soient possibles moyen­

nant des arrangements appropriés), paiement des frais d'occu­
pation, autorité sur la police de Berlin. (Voir annexe IV) 

La Constitution de Berlin-Ouest vit le jour le 1er octobre 

1950. Blle introduisit dans la vie politique et adJ~inistrative du 

secteur occidental des éléments nouveaux qui ont agi comme un levain 

sur les développements ultérieurso La situation qui s'en suivit est 

très c1aire"-ilent décri te dans llile brochure sur Berlin diffusée par 

les Autorités Fédérales; aussi convient-il de citer le passabe le 

plus important : 

!l'l'he Berlin Constitution came into force on October1:~~ l~~ 50. Here 
it is explicitly stated that Berlin is both a city and a ~and, 
and deems itself one of the Lander of the Federal Republic. In 
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keeping \üth the new Consti·cution, the IJ;unicipa1 Assemb1y of j)e~uties 
was succeeded by the House of Representatives, as W:J.S the .. :ac;istrat 
by the Benateo Reading the Senate i8 the Governin~ Mayor of 3erlin, 
sup:poX'tod by the fviayor and LI. méJ.ximum of 16 Senators. It '",,2..S obvious 
from t:lG very bee;inning that Berlin 1 s existence del.1en<ied on a bG.sic 
::,;olicy both clear and defini te. ConseQuEmt1y, the House oi' :?ce_"',r8sen­
~ativ8s and the Senate decided on a :policy which would closely inte­
~rate ~cst Berlin's economic, financia1 and lega1 systems with those 
01' Vlest Germany, '.'Ihi1e at the same tine observing the stipulations 
8,stablished by the Western Pov/ers. This was the one and only way 
3er1in cou1d hope to meet the numerous and difficu1t prob1ems invo1-
vedo These were truly tasks that Vlou1d require more strength and 
resources than Berlin 2..10ne cou1ci muster. l7i th the approva1 of the 
'"restern Pov/ers, and wi th the kno\'llede;e of the Soviet Union, the 
S'3na"te has fo~lowed this po1icy \'lithout deviation unti1 this very 
d,s.yo \7est Berlin is today not on1y poli tica1ly part of free Germany, 
'out it is inextricab1y 1inked with its economic, financial and 1ega1 
systemso The most important step in this direction ~vas taken on 
January 4, 1952, v/hen the Federal Par1iament passed ~he "Third Trans­
:::erence Law. Il Since then, a11 the lavIs enacted in Bonn become va1id 
in West Berlin without further detai1ed debate. The three Western 
Co~nandants, however, as the supreme authority, still retain the 
;owers of objection. 
"ith ·che "Third Transference Law, Il West Berlin was incorporated in 
the financia1 and 1ega1 system of the Federal Republic, and forms 
part of its currency and economic area. Thus, Berlin has a 1ega1 
claim to annual Federal aid IIto enab1e it to meet the expenditures 
'.'.rhich, ciue to i ts excer,tional si tua tion, are necessary to ensure the 
economic and social security of its people and fulfill its functions 
as the capital of a united Germanyo" 
~ith t~e exception of legis1ation on defence, practica11y a11 other 
Federal Laws app1y in West Berlin. Furthermore, with but few excep­
tions, Berlin i5 inc1uded in a1l the Federal Republic's international 
agreeTîlents. Al1 the higher Federal Courts have right of jurisdiction 
in Berlin, with the exception of the Federal Constitutional Court. 
~oreover, the Federal Administrative Court has its seat in this city 

Il 

Enfin, pour· compléter le cadre dans le domaine politique, il 

convient de noter que les élections municipales qui ont eu lieu à Berlin 

de 1946 à 1963 sont au nombre de 6 .. L' annexe ··V~- fournit les indications 

relatives aux dates des élections, aux partis politiques qui étaient en 

lice ainsi qu'aux pourcentages des votes. que chacun d'eux avait recueilli 

FCSITION DU CONSEIL ATLANTIQUE AU SUJET DES PROBLEI\ŒS DE LI ALLEl\:!AGNE ET 
DE :BERLIN : 

14. Depuis l'accession de la République Fédérale d'Allemagne au Traité 

Atlantique Nord en octobre 1954, le Conseil au niveau des IVIihistres des 

Affaires Etran~ères n'a cessé de s'occuper, deux fois par an, à l'occa~ 
sion des sessions du printemps et de décembre des questions de l'Alle~a­

gne et de Berlin et à chaque fois le Communiqué final en a' fait :nention 

dans son texte. (Voir annexe VI)o En ce qui concerne plus particulière-· 

~ent le problème de Berlin, le Communiqué du 16 décembre 1958 contient 

ULe déclaration qui représente le document public qui expose de la façon 
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la plus explicite le point de vue officiel de l'OTAN. Cette déclara­
tion a d'ailleurs été citée dans tous les communiqués de presse qui 
ont suivi. 

LA PLANIFICATION MILITAIRE TRIPARTITE 

15. Après la Note soviétique du 27 novembre 1958, dont il est ques-
tion au parao9(c) ci-dessus, il était devenu évident que si le mon­
de occidental entendait respecter les engagements pris à l'égard de 
Berlin, une planification militaire ad hoc était nécessaire en vue 
de faire face à toute éventualité dans ce sec·teur. Ce furent les 
Trois Puissances (France, Royaume-Uni et USA) à être les premières 
à s'atteler à cette tâche. Un Groupe de Planification fut créé en 
décembre 1958, il prit le nom de LIVE OAK, qu'il transmit ensuite 
aux plans qu'il avait élaborés. Son mandat consistait à : 
a) - recommander des mesures de précautions militaires discrètes; 
b).- aider les Ambassades des Trois à Bonn à dresser les plans de 

leurs ponts aériens; 
c) - établir une gamme d'opérations initiales visant à sonder les 

intentions soviétiques en cas d'entraves à l'accès à Berlin; 
d) - prévoir les mesures complémentaires nécessaires. 

16" Le LIVE OAK est une série de plans. dans les domaines terrestres 
et aériens (JACK PINE, FREE STYLE, BACK STROKE, Major LIVE OAK). Les 
mesures envisagées dans ces plans vont de sondages de faible enver­
gure le long de l'autoroute, mettant en jeu deux ou trois véhicules, 
ou même d'une ampleur moindre jusqu'à l'utilisation de moyens plus 
importants tels que le bataillon, la division (*) ou même le corps 
d'armée (*) .. Ces plans prévoient également la possibilité d'un pont 

aérien et d'opérations de soutien. Toute mesure d'une portée plus 
grande met inévitablement en cause ItOTAN du point de vue militaire 
aussi bien que politique et rentre de ce fait dans le cadre d'une 
propre planification. 

17. Les Représentants de la France et du Royaume-Uni firent deux 
exposés au Conseil le 2 avril 1959 et le 21 septembre 1960 respec­
tivement,sur les vues des gouvernements tripartites dans le domaine 
des mesures à prendre en cas de crise grave à Berlin. et mirent 
l'accent sur la nécessité d'un planning multilatéral coordonné avec 
le LIVE OAK. 

Les premières études dans la voie de la planification OTAN 
pour Berlin furent entreprises dans le domaine des contre-mesures 

(*) Les actions aux niveaux de ces grandes unités ont engendré des discussion: 
~u,sei~ du C9ngei+ lors ~e l'examen du doc. CTS 62-9 quant 'à la portée de: 
J)erat1ons m1l1ta1res la1ssées à la responsabilité des Trois. 
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économiques. Les conclusions auxquelles parvinrent les POLADS au 
terme de leur travail sont consacrées dans le document C11.(61)45, 
approuvé par le Conseil le 31 mai 1961 •. Ce document fut transmis· 
au Groupe de Travail des Quatre Puissances siégeant à Bonn. 

LA C~ISE DU 13 AOUT 1961 ET LES PLANS DE CIRCONSTANCE POUR BERLIN 

lB. Les évènements du 13 ao~t 1961 qui culminèrent avec llérection 
du Mur de Berlin sont trop connus pour qu1il soit nécessaire de les 
rappeler ici •. Ils entraînèrent une double conséquence : l' accéléra­
tion du processus de planification OTAN pour Berlin et lladoption de 
mesures provisoires et/ou permanentesde renforcement de llappareil 
militaire de l'Alliance. 

Le PO/61/765(o) du 27 septembre 1961 (qui faisait suite à ~a 
réunion restreinte du Conseil du 2~ ~eptembre au cours de laquelle 
le Secrétaire Général avait rendu compte des discussions qu'il avait 
eues à Washington avec le Groupe de Travail des Ambassadeurs) 
contient des instructions aux Chefs des'Grands Commandements de 
1lOTAN lien vue de la préparation de plans concernant les mesures 
générales à prendre dans le but de compléter les plans de circonstan­
ce tripartite pour Berlin et de permettre une coordination étroite 
du LIVE OAK et des plans OTAN. Ces derniers devaient comporter des 

mesures d'alerte.appropriées pour les forces de l'Alliance avant la 
mise en oeuvre de toute mesUre militaire tripartite; des opérations 
aériennes et (ou) navales non nucléaires amplifiées; des opérations 
terrestres non nucléaires amplifiées avec l'appui aérien nécessaire 
et l'utilisation sélective d'armes nucl~aires en vue de démontrer 
à l'adversaire la détermination et la capacité de l'Alliance à pas­
ser à l'action nucléaire. Chaque plan devait faire ressortir, d'une 

part lèS avantages attendus, d'autre part le9 risques enoourus. Lea 
plans devaient ~tre adressés au Groupe Permanent en vue de leur 
appréciation par cet organisme en consultation avec le Comité Mili­
taire et par suite @tre envoyés au Conseil de l'Atlantique Nord 
en vue de leur approbation par les Gouvernements 11(1). 

Conformément aux instructions reçues, SACKŒR et SACLANT ont sou­
mis au Conseil les grandes lignes de leurs plans de circonstance qui 
sont intégrés dans le document du Standing Group SGM-479-62 du 
28 ao~t 1962. La gamme prévue est la suivante : 

(0) Amendé par le PO/61/BOB du 21 octobre 1961, devenu par la suite 
le CM(61)104-. 

(1) SGM-479-62 du 2B aoat 1962. . 

D
E
C
L
A
S
S
I
F
I
E
D
 
-
 
P
U
B
L
I
C
 
D
I
S
C
L
O
S
U
R
E
 
/
 
D
É
C
L
A
S
S
I
F
I
É
 
-
 
M
I
S
E
 
E
N
 
L
E
C
T
U
R
E
 
P
U
B
L
I
Q
U
E



(:..) Pl::DS aériens 

BBRCON ALPHA UN 
BBRCON ALPHA DEUX 

b) Plans terrestres 
BERCON CHARLIE UN 
BERC ON CHARLIE DEUX 
BERCON CHARLIE TROIS 
BERCON CHARLIE QUATRE 

-11- NATO SiCiŒT 

. c) Plans Maritimes (SACLANT) 
rviARCON UN 
MARCON DEUX 
IvÎA:aCON THOIS 
MARCON QUATRE 
MARCON CINQ 
NiARCON SIX 

d) Plan Maritime (SACEUR) 
BERCON DELTA 

e) Plan pour l'emploi sélectif des armes nucléaires 
BERCON BRAVO 

LA CCCRDINATION ENrrRE LA PLANIFICATION TRIPARTITE ET LA PLANIFICATION: 
OT~~l-:· 

20. Le problème de cette coordination est posé dans le doclli~ent tri-
.. s.rtite BQD-IvI-22: du 7 janvier 1962 (RéVisé par un texte du 17. février; 
L:.; bu·c :principal de ce document est de délimiter les responsabilités, 
respectives du SACEUR d'une part dans le planning et la conduite des 
)~érations du LIVE OAK dans sa qualité d'Agent des Puissances occi­
;entales d'occupation de Berlin et d'autre part dans sa qualité de 
Gommandant Suprême de l'OTAN chargé de l'exécution des plans de·cir­
constance OTAN dans l'hypothèse d'une extension des actions hostiles 
soviétiques 0 

21. Dans le cadre de cet effort de coordination, les Trois Puis-
sances ont soumis au Conseil le document BQD-M-30 (devenu le 
?0/62/593) proposant une séquence des actions qu'il serait préféra­
ble d'adopter à leur avis, au cas d'une tension à Berlin susceptible 
d'entra1ner une intervention militaire pour la sauvegarde des intérêtl 

vitaux de l'Alliance dans ce secteur. Cette séquence comprend les 
quatre phases suivantes : 

a) Phase l 
Dans cette phase initiale, correspondant aux premleres initia­
tives soviétiqu~s de harcèlement, le planning et le contrôle' 
des opérations, qui peuvent arriver jusqu1 à la mise en oeuvre 
des plans tripartites JAC PINE, FREE STYLE et BLACK STROKE, 
restent une responsabilité des Quatre Puissances (Allemagne 
comprise). 

b) Phase II 
Cette pha'se qui succède à la précédente est caractérisée par 
une activité diplomatique intense et spectaculaire, 'par une 
progression plus accélérée de la·mise sur pied des forces ainsi 
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que par une participation plus active des différents dispositifs 
militaires en vue d'hostilités généralisées. Au surplus, des 
mesures navales et aériennes nationales pourraient atrc requises 
en même temps que des contre-mesures économiques et l'embargo 
total. 

c) Phase III 
Cette phase embrasse toute la gamme des opérations militaires 
conventionnelles prévues dans les plans de circonstance OTAN. 

:::.) . Phase IV 

Cette phase se rauuorte au déclenchement des o~érations ~ucléai-
reso 

RECL:'ITULATION DES ACTIVITES LIEES AUX MESURES Â PRENDRE Bi C;'~S DE CRISE 
.:·~IG"C"~ A BERLIN 

220 D'une part la planification militaire tripartite et la planifica-
tion OTAlT, d'autre part la séquence des mesures à adopter dans le 
cadre d'une aggravation de la situation à Berlin ont amené le Conseil 
à s'occuper en 1962 et en 1963 des problèmes suivants 

a) Les plans LIVE OAK (Un exposé du Général Norstad a été fait à la 
séance du Conseil du 23 ao~t 1961 (C-R(61)39). 

b) Les Plans militaires de circonstance de l'OTAN (PO/62/641). Le 
Co~seil a approuvé le 31 octobre 1962 , en tant que base de plani­
fication ultérieure,les plans militaires dans les séries BERC ON 
et W~RCON (C-R(62)53). 

c) Relations entre l'OTAN et les Trois Puissances dans l'établisse­
ment des plans et le contrôle des opérations de circonstance :pour 
Berlin. Le Conseil à sa séance du 31 octobre 1963 (C-R(62)53) a 
pris note, en tant que base de planning ultérieur, du document 
CTS 62-9 (ex BQD~M-22(Révisé) mis à jour après les éclaircisse­
ments fournis par les Trois Puissances sur certaines questions 
fondamentales). 

d) Séquence recommandée des mesures à prendre 
Le Conseil à sa séance du 31 octobre 1962 (C-R(62)53) a acce:pté 
la succession recommandée des mesures à prendre, en tant que cadre 
général pour la poursuite des discussions sur la coordination 
des actions et des politiques alliées dans l'hypothèse d'une 
aggravation de la situation à Berlin. 
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e) Plans politigues de circonstance 
D'octobre 1962 à janvier 1963 il a beaucoup été question aUX 

séances du Conseil au niveau des Représentants PerQru~ents ainsi 
qu'au niveau des Ministres de l'urgence d'établir dans le 
domaine politique - ainsi qu'il est déjà fait dans le domaine 
Dlilitaire et économique - un catalogue de plans (mesures à pren­
dre au cas où l'Union Soviétique signerait un Traité de Paix 
séparé avec le régime de Pankow; actions diplomatiques dans le 
cadre du LIVE OAK; actions diplomatiques aux Nations Unies; 
les précautions à prendre pour s'assurer que les Soviets inter­
prètent correctement les diverses mesures possibles envisagées 
dans les domaine militaire' et non militaire). Des ùiscussions 
ont été engagées au Conseil sur certains des problèmes mention­
nés ci-dessus. Les Quatre Puissances ont soumis le 14 novembre' 
1962 leurs propositions concernant les mesures à prendre dans 
l'hypothèse de la signature d'un traité de paix séparé avec le 
régime de Pankow. Elles doivent encore soumettre des proposi­
tions concernant les autres problèmes. En conclusion, r{en de 
définitif n'a été encore établi dans le domaine des plans poli­
tiques de circonstance. 

f) Plans économigues de circonstance (PO/62/691 Révisé) 

Le Conseil a adopté des décisions importantes en ce qui concern~ 
l'Aviation Civile (C-R(62)4), l'embargo économique total, les 
illesures d'aide et de coopération sur la base des principes 
énoncés dans les documents C-M(6l)114 et C-M(6l)150), les 
contre-mesures économiques partielles C-R(62)52. 

g) Mesures d'Alerte à l'appui des Plans de circonstance de Berlin 
A sa séance privée du 28 novembre 1962 (C-R(62)56) le Conseil 

a pris note en tant que base pour la poursuite de l'élaboration 
de plans détaillés d'une Etude faite par les Autorités mili­
taires de l'OTAN sur l'échelonnement des mesures d'Alerte à 
prendre à, l'appui des Plans de circonstance pour Berlin en 
relation avec les Phases l - II - III et IV décrites au para­
graphe 21, ci-dessus. (Voir Annexe VII) 

22. En raison des implications juridiques que pourrait entraîner 
la mise en oeuvre des plans MARCON et BERCON DELTA, le Conseiller 
juridique de l'OTAN a été invité par le Secrétaire Général à étu­
dier le problème sous ses différents aspects. Les commentaires de 
M. Guillaume ont fait l'objet du PO/62/637 à propos duquel les 
Délégations néerlandaise, britannique et canadienne ont formulé des 

observations. Il a été décidé de surseoir à l'examen de ce document 
de la part du Conseil. 
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le ~ ~~E, les t~0~3 ~U~sG~~ces occupantes dis?oscraieut des forces 

dli~r~ntcri2, d'~~tillerie et blindées. 

(C "~' '<,,(;'-r"'~ -'''1''' "l',t e ,,,,T' c~"i-(~ corT'Ï -,-,,','!'s ·~":·r li'"> dôlé-I"..,...J ..L .. _~'---G- ............. I.." .... .::> U ... iv . v, _.A._~ __ .J .. ~ .!..t...A. .À 

s,>t:~on cios ...::tats-Unis (~l;,i en outre 8. ir..diqu8 Que la 

tri~nde de 36rlin com~renait : l 0.u~rtier ~6r..éral de 
~ '-' 

t)j':':_~;~lcle, 3 b:·i.t:::.illons d'ir.fanterie, l ba.,tterie d.'ar­

tillerie, l co~~acnie du Génie et l cOffi~agnie de 

ta21\::S) • 

c~va:3rie blind~c. 

Il n'a ~ac~t~ Dossible ~'obtenir des renseizne~ents sur 

les G.oye1:s uo:~t d.is;osect ces forces en 6qui::.:er.:ents et stoclc:::. 

ç~ua:lt au 
, , COr.1:,o.nG.e.,:,en"'G , c~aque yuisso.nce occupante a lL."l pro-

pre COLi:Janclant assisté cl' un co:::seiller poli tique. Les norr:s de ces 

COGmund~~ts sont les suivants : 

:StQt~-unis 

Ro;-nl.u:~:e-Uni 

};"I:;:,aYl c e 

Polk 

::_3.jor Gén~,:r·o.l J. ?eel-Yates, CB, DSO, OBE. 

Général Ce ~ivision E. Toulouse. 

Collecti ve:.,en t, les CO:::::landants constituent la "Ko,::J;'landal'l­

tura" alliée dont c~aQu8 Com~andant prend à tour de rôle la pr6si­

dence ?our un mois. Cet ürGanis~e établit la coordination locale 

cm ce qui concerne les slljets d' intérêt COr:l::r!u..,,~. Le Président est 

assisté d'ml 3tat-~.~e .. 20r ~;c::"j-.aner..t : l'Btat-:.:&jor allié de Berlin. 

D'après los .:'Gr:sei·G:G.e:::ents officieux de la d61éc;atio:u.. al1e­

~'Jande, la ::.:u...'1.ici::;-;o.lit5 è.e Berlin à.is:)osers.it d.es forces suiva:-.ltes: 

a) ]01ic8 illunici:;a1e : er..vir·;)L 5. 000 ~~O::l::Ees 

b) ]olice ë:.e ·'-:.:'.:y::;ection des fro:i'lti2res : e:'lviror .. 10.OeO hO;-:!r.:es 

c) en outre, environ 10.GCC civils seraient charg6s, en cas de 

t:::,o'c~bles de tO:.~t2 .:.~::. tu::-'s, è.. 'as surer l& :::'rotsction d.es entrE:-

~rises Q211S .l- esç~~"'lles il-:; so i- l" f _ ~ _-~ ~ l1v e~i'.p oyes. A cet e fet, ils 
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subissent un entr3.în2:,:-;nt s~j8cial et disposent d' ar:-:les portati­

ves stockées Q leur lieu de travail • 

. ~O~Eci DE B~RLIN-OUEST 

2r o. Berlin-o.uest dispose de 3 aérodromes 
- Tempelhof, situé dans le secteur US .. C'est le principal 

aérodrome cOT~ercial de Berlin. Tout le trafic com~ercia~ 

est effectué à partir de cet aérodrome, sauf en ce qui concer­

ne les caravelles d'Air Fr~~cc; 

:;Qesel , situé cians le secteur franç.ais, seul aérodrome de 
Berlin-o.uest satisfaisant pleinement aux normes de sécurité 

pour le trafic des avions à réaction commerciaux; 

- Gatow, si tué dans lé secteur britannique, qui est normale~llent 

utilisé exclusivement pour le trafic militaire britannique. 

CGS 3 aérodromes ont été utilisés lors du pont aérien en 1948 (Voir 
__ :~::~exe IJ:). 

27. Les informations ,concernant les moyens de communication avec 

les gouve~nements nationaux et les autorités militaires de 1IOT~r 

(SACEUR, Etat-Major de LIVE o.AK) ne sont ni précises, ni détaillées; 

elles ont été fournies par SdAPE en ces term~s : 

" There .are direct secure communications between Allied Staff Berlin 

and LIVE o.AK and between Allied Staff Berlin and each commandant. 
1 

General Lerr~itzer has been nODiinated as head of LIVE o.AK (but in his 

role as SACSUR he has no standing in Berlin except as the ultimate 

military superior in Europe of the US COL~andant in Berlin). 

It should be noted that each com:nandant is responsible to his own 

national authorities on matters concerned with Berlin and receives 

directives from his Ambassador in Bonn on political questions. o.n 

military questions the Commandants are responsible to their respective 

Cormnanders in Chief in Gerrrlany except for the French Conullanda,nt who 

is responsible direct to the Ministre des Arrnées. LIVE o.AK gives 
guidance to the commandants on rnatters of common interest and plans 

for certain emergencies, but is not responsible, under present condi­
tions, for any form of allied action in Berlin. 

The Allied Governments in consultation have of cûurse produced a 

catalogue of plans and measures for dealing with emergencies and 

incidents. The decision to implement t~ese plans or any of these 
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plans or any of these measures is however reserved by eaeh govern­
.. ent unti1 the emergeney or incident oeeurs Il 
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.,..··~,.,.. .. ti4s: h h Q.P~4.Si taA. a_Qi.U taa. 

SUBVENTIONS DE LA, REPUBLIQU~ 
FEDERALE DI ALLEr,;AGNE A 

BERLIN~OUEST 

( en millions de DM) 

723 

,839 

728 
682 

600 
550 

494 

893 
905 

718 

0 1 2 C:€) r- 8 95 5 5 53 54 55.1 51 5 59 

1242 ,-

;832 

,;:,26 

60 61 62 

PRETS DE LA REPUBLI~UE FEDERALE D'ALLErIiAGNE.A BERLIN-OUE3T 
(en millions de DM) 

260 275 274 
230 245_ 

215--210 

1956 57 58 59 60 61 62 
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MOUVEMENTS DES REFUGIES DE 
L'ALLEL!.AGNE DE L'EST VERS BERLIN 

---------

1949 eer4ïM 44.474 

1950 

~951 -1952 

1953 

1954 

1955 

1957 

1958 

1959 

1960 

1961 

62.152 

60.975 

118.300 

104.399 

156 •. 3771 

.129.579 

119.552 

90.816 

152.291 

150 •. 458 

" •• QSPOifi 

305.737 
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Results of Berlin's postwa~ municipal elections -

20. Odober 19461) 

Vole. co.1 

92,3 '/, 

SPO COU LOp2) SED 
~8,7 ':. 22,2 '/, 9,3 '.', 19,8 '/, 

5. Oecember 1948 
Vole. cast 

86/3 ',1. 

SPO COU LOP2) SEO 
64,5 ':. 19,4 '/, 16,1 '/, Did nol 

participale 

3. Oecember 1950 
Voles cast 

90,4 ,', 

SPO COU FOP SEO Others 
44,7 '/, 24,6 'l, 23,0 '/, Did nott 7,7 '/, 

parlicïl!'Dle 

') Election in Greoter Berlin-rcmoinder wcro hcld in Vlcst Berlin only - ') Since 1950 FDP (Froe Democratie Parly) 

5. Oeceniber 1954 7. Oecember 1958 17. February 1963 
Vote. cast Votes ca.t Vote. cas! 

91,8 'J, 92,9 'J, 89,9 ". 

SPO COU FDP SEO Others 
44,6 'l, 30,4 '/. 12,8 'l, 2,7'/, 9,5 '/, 

SPO COU FDP SEO Others 
52,6 '/, 37,7 '/, 3,8'/, 1,9 '/, 4,0 '/, 

SPD COU F[)'(!t SEO 
61,9 'l, 28,8 '/, l,'1'f. 1,4 '/. 
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SOIvINiAlRE 

Résolution d'Association (23 octobre 1954) 

Déclaration du Gouvernement de la Ré~ublique 
Fédérale d'Allemagne (3 octobre 1954) 
(Annexe A à la Résolution d'Association) 

DéClaration commune des Gouvernements des 
Etats-Unis d'Amérique, de la France et du 
Ropaume-Uni (3 octobre 1954) 
(Annexe B à la Résolution d'Association) 

Protocole d'Accession au Traité de 
l'Atlantique Nord de la République Fédérale 
d'Allemagne (23 octobre 1954) 

Extraits des Communiqués 

2 -

Pages 

3 

4 

5 

7 

9 
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Le 23 octobre 1954 

RESOLUTION D'ASSOCIATION: 

LE CONSEIL DE L'ATLANTIQUE NORD : 

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION la déclaration faite à 
Londres par le Gouvernement de la Rëpublique Fédérale d'Allemagne 
le 3 octobre 1954 (Annexe A) et la déclaration correspondante 
faite à cette m@me occasion par les Gouvernements des Etats-Unis 
d'Am~;rique, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et de l'Irlande du 
Nord et de la RépubliQue française (Annexe B). 

PREND ACTE AVEC SATISFACTION des déclarations par les­
quelles les Représentants des autres Parties du Traité de l'Atlan­
tique Nord se sont associés aujourd'hui, au nom de leurs gouverne­
ments respectifs, à la déclaration des trois Puissances mentionnées 
ci-dessus. 
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ANNEXE A 

DECLARATION DU GOUVERNEMENT 
DE LA REPUBLIQUE :bïEDERALE D'ALLEMAGNE 

La République Fédérale d'Allemagne ~e déclare d'accord 
pour suivre une politique conforme auX principes de la Charte des 
Nations Unies et elle accepte les obligations définies par l'ar­
ticle 2 de la Charte. 

A l'occasion de son adhésion au Traité de l'Atlantique 
Nord et au Pacte de Bruxelles, la R~publique Fédérale d'Allemagne 
déclare qu'elle s'abstiendra de toute action qui serait incompa­
tible avec le caractère strictement défensif des deux traités. En 
particuiier, la République Fédérale d'Allemagne s'engage.~ ne ja­
mais avoir'recours à la force pour obtenir la réunification de 
l'Allema~ne ou la modification des frontières actuelles de la Répu­
blique Fedérale d'Allemagne et à résoudre par dea moyens pacifiques 
tous différends qui pourraient surgir entre la République Fédérale 
d'Allemgne et les autres Etats. 
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JJJNEXE B 

DECI:l\R\TION COivü\1UNE 
DES GOTNI~RNEl\.'IENTS DES ETii TS-TJNIS D' j,MERIQUE 

DE ';.Jj, i?T-U,N'CE ET DU ROY).UME-UNI 

Les gouvernements des Etats···Unis d'~érique, de la Répu­
blique française et du Royaume·-·Uni cle Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord. 

.' Résolus ~ consacrer leurs efforts au renforcement de la 
paix conformément à la Che.rte des Ha tiens Unies, compte tenu en 
particulier des obligations définies par l'article 2 de la Charte, 
aux termes desquelles ils acceptent : 

(i) de régler leurs différends internationaux par des 
moyens pacifiques, de telle manière que la paix 
internationale, la sécurité et la justice ne soient 
pas compromises; 

(ii) de s'abstenir, dans leurs relations internationales, 
de la menace ou de l'emploi de la fODce contre l'inté­
grité territoriale ou l'indépendance politique de 
tout Etat, ou d'agir de quelque autre manière qui 
serait incompatible avec les objeotifs des Nations 
Unies ; 

(iii) d'accorder aux Nationaux Unies toute l'aide néces­
sair(,:~ dans toute action qu'elles pourraient entre­
prendre conformément à la Charge, et de ne fournir 
aucune aide ~ tout Etat contre lequel les Nations 
Unies éluraiell'~ entrepris une action préventive ou 
coer'ci(;i U.ve 

(iv) de 's'ascurèr gue les Etats nlm membres de.s Nations 
. Unies agiss8nt conformément aux principes de la 
Charte dnns toute la mesure où l'8xige le maintien 
de la paix et de la sécurité internationales. 

Considérant le caractère purement défensif de l'Alliance 
Atlantique, caractère qui ressort manifestement du Traité de 
l'Atlantique Nord, dans lequel ils réaffirment leur foi dans les 
objectifs et les principes cle la Charte des Nations Unies ainsi 
que leur désir de vivre en paix avec tous les peuples et tous les 
gouvernements, et dans lequel ils s'engagent à régler leurs dif­
férends internationaux par des moyens ~acifiques 90nfor~ément a~x 
principes de la Charte, et de s'abste.ru.r, conformement a ces prl.n-
cipes, de la menace ou de l'emploi de la force dans leurs relations 
internationales ; 
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Prenant note du fai t que la République Fédérale d'Alle-, 
magne, par une déclaration en date du 3 octobre 1954, a accepté les 
obligations ,d~finies à l'article 2" de la, Charte des Nations Unies, 
et s'est engagée à ne jamais recourir à ln force' pour obtenir la 
réunification de l'Allem&gne' ou la modification des frontières ac­
tuelles de la R6publiquG Fédérale d'nllemagne, ainsi qu'à résoudre 
par des moyens pacifiques teus différends qui pourraia'Yl t surgir en­
tre la République Fédérale et d'autres Etats. 

DECL1:"RENT que : 

1. Ils considèrent le Gouvernement de la République Fédérale 
comme le seul gouvernement allemand librement ct légitimement 
constitué et habilité de ce fait à parler au nom de l'Allemagne en 
tant que représentant le peuple allemand dans les affaires interna­
tionales. 

2. Dans leurs relations avec la République Fédérale, ils agj 
ront en conformité avec les principes définis à l'article 2 de la 
Charte des Nations Unies. 

3. La libre conclusion entre l 'Allemagne et ses anciens enne­
mis d'un,t~aité de paix s'étendânt à toute l'Allemagne, et jetant 
les bases d'une paix durable, demeure un objectif essentiel de leur 
politique. La délimitation définitive des frontières de l'Allemagne 
devra attendre la conclusion de ce traité. 

4. La constitution par des moyens pacifiques d'une Allemagne 
entièrement libre et unifiée demeure un objectif fondamental de 
leur politique. ' 

5. La sécurité et le bien-être de Berlin et le maintien dans 
cette ville des positions des Trois Puissances sont considérés par 
celles-ci, dans la situation internationale actuelle, comme des élé­
ments essentiels de la paix du monde libre. Ils maintiendront en 
conséquence des forces armées sur lemrritoire.de Berlin tant que 
leurs responsabilités l'eXigeront. Ils déclarent donc à nouveau 
'lu '.ils considéreront toute a ttaq,ue contre Berlin, d'où 'lu 'elle 
vienne, comme une attaque dirigée contre leurs propres forces et 
contre eux-mêmes. 

6. Ils considèrent comme ,une menace à 'la paix et à leur sécu­
rité tout recours à la force qui, en violation des principes de la 
Charte des Nations Unies, porterait atteinte à +'intégrité et à 
l'unité de l'Alliance htlantique ou à ses objectifs défensifs. Au 
cas où une telle action serai tentreprise, ,les trois Gouvernements, 
en ce qui les concerne, considéreront le Gouvèrnement, coupable d'une 
telle violation, comme ayànt perdu ses clroitS à toute garrua:tie et 
à tou,e assistance militaire prévue dans le ,Traité de l'At;Lantique 
Nord et dans ses Protocoles. 'Ils agiront conformément à l'article 4 
du Trai té de l 'Atlantique Nord en vue de prendre toutes autres me­
sures appropriées. 

7. Ils inviteront les autres Etats membres de l'Organisation 
du Traité de l'Atlantique Nord à s'associer à cette .. _déclaration. 
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Le 23 octobre 1954 

PROTOCOLE D'ACCESSION AU 'rR.1ilTE DE L' j.TLf.:NTIQUE NORD 
DE LA Ri-::;PUBLIQUE FEDE&~LE D' ;~LLElrU.GNE 

Les Parties c.u Traité de l'j-.tlantique Nord signé à 
Washington le ~. avril 1949, 

Convaincues que l'accession de 1.a Répuhlique Fédérale 
d'Allemagne à CE) Trai té renforcet'a la sécurité de la région de 
l'Atlantique Nord, 

Prenant acte de la déclaration par laquelle la République 
Fédérale d'Allemagne a, le 3 octobre 195)-+, accepté les obligations 
prévues à l'article 2 de la Charte des lTationS'Unies et s'est engagée 9 

en accédant au Traité de l'AtlAntique Nord, à s'abstenir de toute 
action incompatible avec le caractere stT'ïctelyi.ent défensif de ce 
Traité, 

Prenant acte en outre de la décision de tous les gouverne­
ments membres de s'associer à la déclaration également fa~te le 3 
octobre 1954, par les Gouvernements des Etats-Unis d'Amérique, de la 
République Française et du ROY8.wne-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir­
lande du Nord au sujet de la déclaration visée ci-dessus de la Répu­
blique Fédérale d'Allemagne, 

Sont convenues des dispoèitions suiv~ntes 

Article l 

Dès la mise en vigueur du présent Protocole, le Gouverne­
ment des Etats-Unis d'AmériQue enverra, au nom de toutes le Parties, 
au Gouvernement dE: 1< .. ". République Pédérale d'Allemcgne une invi tation 
à accéder au Traité cie l'Atlantique Nord. Conformément à l'article .. 
10 du Traité, la RépubliqUe'; Fédérr.üe d'Allemagne deviendra Partie à 
ce Traité à la date du dépôt de son instrWTlen.t d'accession auprès 
du Gouvernement des l'tuts-Unis d~"\mérique. 

J'œticle II 

Le présent Protocole. entre ra en vigueur (a) lorsque toutes 
les Pe .. rties du Traité de l 'A tlan tique N'ord auront communi9,.ué leur 
acceptation au Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, (b) lorsque 
tous les instruments de ratification du Protocole modifiant et com­
plétant le Traité de Bruxelles auront été déposés auprès du Gouver­
nement Belge, et (c) lorsque tous les instruments de ratification 
ou d'approbation de la Convention sur la Présence de Forces Etran­
gères sur le terri toire de la Répuolique Fédérale d 'Allemagne auront 
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été déposés auprès du Gouvernement de la République Fédérale d'Alle­
magne. Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique informera les 
autres Parties du Traité de l'Atlantique Nord de la date de récep­
tion de chacune de ces notificatio'ns et de la datE; d'entrée en vi­
gueur du présent Protocole. 

Article III 

Le présent Protocole, dünt les textes français et anglais 
font également foi, sera déposé dans les archives du Gouvernement 
des Etats-Unis d'AmériQue. Des copies certifiées conformes seront 
transmises par ce Gouvernement aux Gouvernements des autres Parties 
au Traité de l'AtlantiQue Nord. 

En foi de quoi, les Représentants ci-dessous, dûment auto­
risés par leurs gouvernements respectifs, ont signé le présent 
Protocole. 

Signé à Paris le 23 octobre 1954 

Pour la Belgique 

Pour le Canada : 

Pour le Danemark 

Pour les Etats-Unis 

Pour la France · · 
Pour la Grèce · · 
Pour l 'Islnnde · · 
Pour l'Italie · · 
Pour le Luxembourg 

Pour Jla Norvège . . 
Pour les Pays-Ras 

Pour le Portugal . . 
.Pour le Royaume-Uni 

Pour ln Turquie: 
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COMHUNIQUE DE:'PRESSE M4( 55 )2 

Partie l 

•• e 0 0 

-COMM1JNI~UE FINAL 
P.i,RIS,e 16 décembre 1955 

"Le Conseil rappelle que-le Gouvernement de-la Répur;lique 
Fédérale est le seul gouvernement librement et légitimementconsti­
tué en Allemagne,ayant, de ce fait, qualité pour parler au nom de 
l'Allemagne et représenter le peuple allemand dans les affaires in­
ternationales; souligne à nouveau que_la:sécurité et le bieii;:':'être 
de Berlin doivent @tre conSidérés dans _la situation internatidnale 
actuelle comme un des éléments essentiels de la paix du monde libre; 
insiste sur l 'importance de consul tationsconstantes au s einde 
l'OTAN au sujet de la réunification de l'Allemagne et de la situa­
tion à Berlin. " 

QOMMUNIQUE DE PRESSE 

. -

Par'a~raJ;lbe 6 

(57)9 COMMUNIQUE FINAL 
BONN, le 3 mai 1957 

"6. Le Conseil a examiné les effets que les événements 
politiques de ces derniers mois ont eus sur la question de la réuni­
fication de l 'Allemagne. Il a résolu de pouJ'Jmi vre- _ de t_outés ses 
forces les -tentatives- ~ui6nt été fai t-es'p()ur---decIèier-' ië-'--Gôuve-rne­
ment soviétique à re-specter l'accord qu'il a donné concernant la 
réunification de l'Allemagne par des élections libres. Dans la con­
viction que la prolcnga tion de la division deI' Allemagne -. et de la 
si~uation anormale de Berlin constitue un danger permanent pour la 
paix mond1ale, les Ministres ont confirmé leur réselution de pour­
suivre par des moyens pacifiques et dé. renforcer leur politique 
commune pour la restauration _ d'un Etat allemand uni et ·libre dans le 
cadre d'un système de sécuri té -garan ti ssan t la paix de l-'E!1rope. 
Leur attention s'est particulièrement attachée au -caractère·- inhwnain 
de la division persistante du peuple allemand". 
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COMl'/IUNIQUE DE PRESSE M2 (5 7 )2 

II - COMMUNIQUE 
F.êragraphe 2 

10 -
> 

DEC:YARI~ TION ET COMlViUNIQUE 
PARIS, le19 décembre 1957 

"2. J~u cours de notre réunion, nous avons examiné la si tuation 
~nternationale et en particulier les dangers que font peser sur la 

. paix mondiale les agissements et les menaces de l'Union Soviétique. 
En dépit des risques dont l 'existence est évidente pour tous, 
l'Union Soviétique n'a apporté aucune contribution réelle à la solu­
tion des grands problèmes qui sont à l'origine de la tension inter­
nati.onale. Nons avons notamment à l 'espri t le problème de' la -réuni­
fication'de l'Allemagne dans la liberté et l'isolementartït'iciel 
dans lequel est maintenu Berlin, capitale de l' I.llemagne.Nous re­
nouvelons et réaffirmons la déclaration que nous .avionsfaité le 
23 octobre 1954 dans le but de mettre sur une base solide lasécu­
rité et la liberté de Berlin. La prolongation de cette injustice 
envers le peuple allemand sape la confiance internationale et met ]~ 
paix en danger. A la conférence des Chefs de Gouvernement qui s'esi -
tenue à Genève en juillet 1955, les dirig,.eantê sovi~_:tique.s, ont prie 
l 'engagement soleb:nel~.què "le règlement de la Question allemande et 
la réunt-:fi-c'it1on -de l'Allemagne au moyen d'élections libres s'effec­
tueront conformément aux intérêts nationaux du peuple allemand et 
dans l'intérêt de la sécurité de l'Europe". Nous appelons le Gouver­
nement soviétique à honorer cette promesse". 

COMMUNIQUE DE PRESSE M3( ~8) 1 
. - . 

. 'COMMUNIQUE SUR BERLIN 
Le l' décembre 1958 

1. . Le'Conseil de l'A,tlantiqueNord a exaIniné 'la quest~(jn de 
Berlin. 

2. Le Conseil déclare qu'aucun état n'a le droit de se déga­
ger unilatéralement de ses obligations internationales. Il consi­
dère que la dénonciation par l'Union :Soviétique des accor~s inter­
alliés sur Berlin ne peut en au-cünefaçon priver les autres Pàrties 
des droits que Q~s accords leur donnent ou dégager l'URSS de ·ses 
obligationso Il déclare que de tels agissements détruisent la con­
fiance :mutuelle entre lœnations qui est l'un des fondements de la 
paix. 

~. Le Conseil s'associe sans réserve aux vues qu'ont expri­
mées à ce sujet les Gouvernements des Etats-UniS, du Royaume-Uni, 
de la France et de la République Fédérale d'Allemagne dans leur 
déclaration du 14 décembre. 
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4. Les exigences exprimées par le Gouvernement soviétique 
on t créé une si tuàtion sérieuse à laquelle il convient de faire 
face avec déterminetion. 

5. Le Conseil rappelle les responsabilités que chacun des 
Etats membres de l'OTi~ assume en ce qui concerne tant la sécurité 
et le bien-être de Berlin que le maintien de la position des ·trois 
puissances dans cette ville. Les Etats membres de 1 'OTl,N ne pour­
raient approuver un règlement. de la question de Berlin qui mettrait 
en cause le droit des trois puissances de demeurer à Berlin tant 
que leurs responsabilités l'exigeront et qui n'assurerait pas la 
liberté de circulation entre cette ville et le monde libre. L'Union 
soviétique serait responsable de toute action qui aurait pour effet 
de compromettre ce droit ou de mettre en péril cette liberté. Deux 
millions d'habitants de Berlin-ouest viennent d'affirmer à nouveau, 
par leurs libres suffrages, leur accord et leur soutien complets à 
cette posi t:·':.on. 

6. Le Conseil estime que la question de Berlin ne peut être 
résolue que dans le cadre d'un accord avec l'URES sur l'ensemble du 
problème allemand. Il rappelle que les Puissances occidentales se 
sont, à maintes reprises, déclarées prêtes à examiner ce probleme'; 
ainsi que ceux de la sécurité euronéenne et du désarmement. Elles 
sont toujours prêtes à discuter de-tous ces problèmes. 

COM~mNIQUE DE PRESSE M3(58)2 COMMUNIQUE FINAL 
PI.RIS, le 18 décembre 1958 

Paragraphes 2 et 3 

lI2. Dans l'examen approfondi de la situation interr.l.ationale, 
le Conseil a donné la premiere place à la question de Berlin. Les 
Etats membres ont affirmé leur détermination de ne pas oé.dfl-J:! 3~. 
la menace. Leurs vues unanimes sur Berlin ont été expr~mées dans la 
déclaration du Conseil du 16 décembre Le Conseil permanent sui­
vra attentivement la questiop,et discutera prochainement les ré-
ponses aux notes soviétiques du 27 novembre. .-

3. Les Etats membres de l'OT1,N sont sincèrement éonvaincus 
qu'une paix.juste exige un règlement équitable desquestio:hs po­
li tiques qL1.i divisent le monde libre et le monde commuhiste. Une 
solution de la question allemande, liée à des arrangements de sé­
curité européenne, et un accord sur le désarmement contrôlé de­
meurent à leur avis essentiels. Les gouvernements de l'OT1,N con­
tinueront à rechercher une juste solution à ces problèmes mais re­
grettent que les propositions occidentales concernant ceux-ci aient 
été jusqu'à présent ignorées par le Gouvernement soviétique." 
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COMMUNIQ,UE DE PRbSSE M1 (59)1 

Paragraphes 2 et 3 

COMMUNIQUE FIN/,L 
WhSHINGTON, le 4 avril 1959 

lf2. Le Conseil a étudié la situation inttornationale actuelle 
et notamment la question de Berlin et celle des négociations qui se 
tiendront prochainement à Genève sur le problème allemand. Il a éga­
lement examiné les progrès de l'Alliance au cours de ses dix premières 
années d'existence, sa position actuelle et ses perspectives de dé-
ve loppemen t. 

3. Le Conseil a été saisi d'un rapport des qqatre Puissances 
ayant des responsabilités particulières dans la question allemande, 
sur leurs vues actuelles concernant les problèmes qui seront discu­
tés au cours des prochaines négociations aVec l'Union soviétique. 
Sur la base de ce ra~port une discussion a~profondie a eu lieu. Les 
points de vue exprimes seront pris en consldération au cours des 
consultations qui 'se poursuivront dans les semaines à venir. 

Le Conseil a exprimé son plein accord sur les grandes 
lignes de la politique à poursuivre. En même temps qu'il affirmait 
sa volonté de re cherchc: r par la négociation la solu ti on de s problème l 

en litige, il a confirmé sa détermination unanime de sauvegarder la 
liberté du peuple de Berlin-Ouest et les droits et obligations des 
Puissances alliées, comne il l'a déj~exprimé dans sa déclaration 
su'r_ Berlin Ciïi:16. décembre 1958." 

COMMUNIQUE DE PRESSE M2(59)5 COMMUNIQUE FINJ,L 
PI"RIS, le 22 décembre 1959 

Paragraphe 5 

"5. Tout en se réjouissant des perspectives nouvelles de négo­
ciations et d'entente, le Conseil croit nécessaire de réaffirmer les 
principes qu'il a énoncés sur Berlin le 16 décembre 1958 et d'insis­
ter à nouveau sur le fait <lue l'Alliance doit rester vigilante et 
forte. Il partage l'espoir des quatre Gllefs d'Etat et de Gouverne­
ment que la prochaine conférence contribuera à oonsolider la paix 
dans la justice. 
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COMMUNIQUE DE PRESSE IVI1(60)4 

Paragraphe 2(d) 

COMlvIUNI8UE FINAL 
ISTANBO L, le 4 mai 1960 

"2. Le Conseil réaffirme que la solution du problème de 
l'Allemagne ne peut être trouvée que dans 'la réunification sur la 
base de l'autodéterminfltion. Il rappelle sa déclaration- du 16 
décembre 1958 et expri~e une fois de plus sa détermination de pro­
téger la liberté de la population de Berlin:-Ouest. " 

COMMUNIQUE DE PRESSE M2(60)3 COMMUNIQUE FINAL 
PJ~RIS, le 18 décembre 1960 

Paragraphe 5 

"5. Le Conseil a regretté que des progrès n'aient pas été 
~ccompl:is en ce qui concerne la réunification de l'Allemagne 'sur 
la base de l'autodetermination. Au sujet de Berlin, le Conseil 
a confirmé à nouveau sa déclaration du 16 décembre 1958 : en pré­
sence des menaces et des récentes manoeuvres de harcèlement du 
bloc soviétique contre Berlin, le Conseil a réaf~irmé sa détermi.­
nation de protéger 1:1 liberté de la population de Berlin-Ouest." 

COM1IWNIQUE DE PRESSE Mi (61 )6 

Paragraphe 6 

COMMUNIQUE FINAL 
OSLO, le 10 mai 1961 

"6. Les Ministres ont constaté avec regret l'absence de tout 
progrès, dans la réunification de l 'Jl.llemagne. Ils: ont réaffirmé 
leur conviction qu'une solution pacifique et équitable du problème 
allemand, y compris Berlin, ne peut intervenir que sur la base du 
droit des peuples à disposer d~eux-mêmes. En ce qui èoncerne na­
tamment Berlin, les Ministres on.t confirmé leur résolution - pro­
clamée dans leur déclaration du 16 décembre 1958 - de sauvegarder 
la liberté de Berlin-Ouest et de sa population. En ce qui concerne 
la menace souvent proférée par l'Union soviétique de~igner un traité 
de paix séparé, ils réaffirment la position qu'ils ont prise dans 
leur déclaration de. 1958 élUX termes de laquelle "la dénonciation 
par l'Union SOViétique des accords interalliés sur Berlin ne peut 
en aucune façon priver les autres parties des droits que ces ac­
cords leur donnent, ou dégager l'URSS de ses obligations." 
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CŒ!ilIiUNIQUE DE PRESSE (61)17 DECLl.R!,"TION AU CONSEIL DE 
L'A TL1,NTI QUE NORD DE 
NI. DEAN RUSK 
Le 8 ao(it 1961 

Le Conseil de l'Atlantique Nord en session permanente 
s'est réuni le 8 août 1961 afin de poursuivre les consultations 
relatives au présent problème de Berlin, créé par l'attitude de 
l'Union soviétique. 

Le Conseil a pris connaissance et a 
ration présentée par M. Dean Rusk g Secrétaire 

,Unis, apres ses entretièns avec les Ministrë"É; 
gères de' la France, de la République Fédérale 
Royaume-Uni. 

discuté une décla­
d'Etat des Etats­

des 1\ffaire's Etran­
d'Allemagne et du 

Etant donné la gravité de la situation, le Conseil per­
manent a décidé d'intensifier ses consultations à ce sujet dans 
l'esprit des directives formulées comme suit à Oslo, le 10 mai 1961, 
par le Conseil de l' I. tlanti.que Nord en session ministérielle : 

"Les Ministres ont constaté avec regret 
l'absence de tout progrès dans la réunification 
de l'Allemagne. Ils ont réaffirmé leur conviction 
qu'une solution pacifique et équitable du pro­
blème allemand, y compris Berlin, ne peut inter­
venir que sur la base du droi t des peuples à dis­
poser d'aux;;..;mêmes. En ceqüi' concerne' no'tamment 
Be'rlin, les Mihistres ont confirmé leur résolu­
tion - proclamée dans leur déclaration du 16 
décembre 1958 - de sauvegarder la liberté de 
Berlin-Ouest et de sa population. En ce qui con­
cerne la menace souvent proférée par l'Union, 
soviétique de signer un traité de paix sépare, 
ils réaffirment la position qu'ils ont prise dans 
leur déclaration de 1958 aux.termes de laquelle 
"la dénonciqtion par l'Union soviétique des ac­
cords inGeralliés sur Berlin ne peut en aucune 
façon priver les autres parties des droits que 
ces accords leur donnent, ou dégager l'URSS de 
see ob"liga tions. " . 
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COMMUNIQUE DE PRESSEM2(61 )2 

Paragraphes 1 et 5 - 8 

COMMUNIQUE FINAL 
Pi~RIS, le 15 décembre 1961 ---

"Le Conseil de l'Atlantique No;r.d s'est réuni en session minis­
térielle à Paris du 13 au 15 décembre 1961·. Les Ministres ont exa­
miné de façon approfondie les .problèmes auxquels 1 'Alliance doit 
faire faç~. La menace coinmuniste contre la liberté dans· le monde 
en tier, le problème des re.la tions en t.re l'Alliance f. tlantique et le 
Bloc soviétique, la question de Berlin en particulier, ont occupé 
la première place dans leurs délibérations. 

• • • • • • • • • • • 

5. Tout en cherchan~ à intimider les peuples libres par 
l'étalage de sa puissance nucléaire, l'Union sovietique. accentue 
ses efforts pour réduire à sa merci l'ensemble de Berlin, pour 
imposer un statut discriminatoire à une Allemagne qu'elle veut 
maintenir définitivement divisée, et pour dissocier l'Alliance 
Atlantique. Tel est le but ultime qu'elle cherche à atteindre dans 
la crise qu'elle a artificiellement provoquée à Berlin., Violant les 
obliga tionsqu 'elle asouscri tes, l'Unlon soviétique ·à··rroùpé" --la 
ville en deux; En~··emmurarit les populations 'lu 'elle domine, l'URSS 
a montré une fois de plus au monde la véritable nature du système 
communiste et l' attrai t irrési stible exercé par une société .libre. 
Les Ministres ont exprimé leur sympathie à l'égard-de tous ceux 
que l'édification du mur de Berlin a séparés de leurs familles et 
privés de la possibilité de chercher refuge en Occident: ils ont 
égal_!3ment exprimé leur admiration peur le courage et l'attaohement 
à la. liberté que manifeste la population de Berlin. Ils·· ont réaf­
firmé leur conviction qu'une solution juste et pacifique du pro­
blème allemand, y compris, Berlin, devrait être trouvée sur la base 
de l' autodétormination. 

6. Dans l'esprit de la politique adoptée par l'Alliance, 
les Ministres ont rappelé leur déclaration du 16 décembre 1958 
sur Berlin et réaffirmé leur détermination de protéger et de dé­
fendre les libertés de Berlin Ouest ainsi que d'assurer à ses ha­
bitants les conditions d'une vie prospère et libre. 

7. Des droits et obligations dûment établie et solenn~ement 
confirmés dans des accords internationaux ne peuvent €tre annulés 
unilatéralement d'un trait de plume - par la signature, par le 
Gouvernement soviétique, d'un traité de paix avec un régime qui ne 
représente personne d'autre que ses maîtres soviétiques. Les Trois 
Puissances occidentales qui ont des responsabilités particulières 
en ce qui concerne Berlin restent fidèles à leur devoir de protéger 
ceux qui leur ont fait confiance. Agissant en étroite coopération 
avec leurs partenaires de l'Alliance, elles ont pris les mesures 
nécessaires pour main·::;enir leurs droi ts et remplir leurs obligations. 
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En renouvelant leur complet accord sur cette politique, les. Etats 
membres ont réaffirmé les responsabilités que chacun d'eux a 
assumées en ce qui cOncerne tant la sécurité et le bien-~tre de 
Berlin que le maintien de la position des trois puissances dans 
cette ville. Ils ont résolu de poursuivre entre eux sur cette 
question des consultations approfondies. 

8. Le Conseil a entendu des déclarations sur Berlin des 
Ministres des .. \t'faires E trangères des pays les plus directement 
intéressés, et a été informé de l'intention de rep~ndre des contacts 
diplomatiques avec l'Union SOViétique, conformément aux. objectifs 
que l'Occident cherche à atteindre en vue de maintenir la paix 
mondiale·, et dans l'espoir que ces contacts pe·rmettent de déterminer 
si une base de négociations pourrait être trouvée. Leurs collègues 
ont ap~rouvé la reprise de contacts diplomatiques et ont exprimé 
l'espoir 'lu 'il serai t possible de parvenir à un règlement négocié. 
Après an examen approfondi de la situation, le Conseil a convenu que 
l'Alliance devait rester ferme en conjuguant la force et la réso­
lution avec la volonté de rechercher des solutions par des moyens 
paCifiques. Il . 

COMMuNIQUE DE PRE,SSE M1 (62 )4 

Paragraphe 4 

COMMUNIQUE FINJ,L 
ATHENES, le 6 mai 1962 

H4~ Le Conseil a examiné la question de Berlin à la lumière 
de~engagements fondamentaux de l'OThN à cet égard. Il a fait le 
point deS. derniers développemelEs ·de la si tuation, y compris le 
fait que des. conversations exploratoires sont en cours avec l'Union 
soviétique. A cette occasion, il a réaffirmé ~on attachement aux 
principes énoncés dans sa déclaration du ·16 décembre 1958 au sujet 
de Be rlin" • 
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COMIvIUNI0,UE DE PRESSE liI2 (62) 2 COHMUNIQ,UE FINlili 
Paris,.! le 15 décembre 1962 

Paragra12he 5. 

"0.0 En ce qui concernG Berlin, le Conseil, conformément à 
sa Déclaration du 16 c1écembr'e 1958, a rappelé et réaffirmé sa résolution 
de défendre et de maintenir la liberté de Berlin-Ouest et de sa popu­
lation" • 

COi\U1UNIQ.UE DE PRESSE ],11 (63 )4 

Paragraphe 4. 

COLIEUNI0,UE FINAL 
ottawa, le 24 mai 1263 

"En ce qui concerne l'Allemagne et 3erlin, la menace n'a 
pas disparu. Toutefois·, grâce à la ferme attitude de l'Ouest, il a 
été possible d'em~êcher toute nouvelle atteinte aux intérêts de Berlin 
et de l'Alliance, A cet égard, l'Alliance s'en tient aux termes de 
sa déclaration du 16 décembre 1958 relative à Berlin". 
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ANEEXE VII 

NATO SECRET 
/J .; _M' -Il7 0:;:-­

F) IVl'lr~'4f:. CU' 
-'1 ..... q 1 • " • .... 

ECHELONHmi~ENT DES l\Œ3UIŒS TI' ALERTE A l'nEi\fDRE AL' APFUI DES 
:PLAHS D.G CIBCO.L'[::)',CANCE POLJ"R HERLIN 

(R6férences SGM-593-62(Révis6) et Rectificatif N° 1). 

L'échelonnement des mesures d'Alerte à prendre à l'Çl.ppui des 

plans de circonstance de Berlin est le suivant : 

PliAGE lA 

PHASE II 

(corresDondant à une tension accrue). Les mesures à prendre 

par le SACEUR Dcuvent aller depuis le préavis aux Chefs des 

Principaux COJ.Jllnandements subordonnés jusqu' à la déclaration 

de l'Etat de Vi~ilance. 

(correspondant à une interférence soviétique avec les droits 

alliés d'accès à Berlin). 

Les plans mili tairas envisagent une série de 26 m,esure s 

d'Alerte sim])le (20 pour SACEUR, 3 pour SACLJ\.NT et 3 pour 

CINClLlli). Cette liste ne comporte que les mesures importantes 

dont la mise en application peut être demandée par les Auto­

rités militaires avant que ne le soit l'Alerte simple dans 

sa totalité. 

(correspondant à une activité diplomatique intense et aux 

actions de coercition). 

Les plans envisagent en sus des mesures d'Alerte simple 

certaines mesures d'Alerte renforcée (en tout 38 ; 16 pour 

SACEUR, 13 pour SACLANT et 9 pour CINC}UlN)., Il s'agit de 

mesures très importantes concernant la prise de commandement 

opérationnel, le déploiement des forces affectées ou réser­

vées pour affectation, reconnaissance des régions frontières 

et espaces maritimes etco 

Fru\SE III: (correspondant au déclenchement des hostilités) •. 

Cette phase comporte pour l'OTAN, ava."1.t l"exécution des plans 

BERCON/WillRCON, toute la gamme des ,mesures d'Alerte renforcée 

à laquelle s'ajoutent certaines des mesures de l'Alerte géné­

rale. 
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